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RÉSUMÉ

Le projet de décret d’assentiment a pour objet de permettre la ratification de l’Accord 
entre la Belgique et l’Argentine concernant l’autorisation pour les membres de la famille 
à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes consulaires d’effectuer 
des activités rémunérées.

Le statut du personnel d’une mission diplomatique et d’un poste consulaire, affecté par 
l’État d’envoi dans l’État d’accueil, ainsi que le statut des membres de la famille de ces 
personnes, sont régis par les Conventions de Vienne sur les relations diplomatiques et 
consulaires de 1961 et 1963.

Bien que les deux traités n’excluent pas la possibilité pour les membres de la famille 
d’exercer certaines activités à but lucratif, les privilèges et immunités compliquent, dans 
la pratique, l’exercice d’une profession. Ces conventions ne règlent pas le cadre juri-
dique de l’exercice de telles activités, notamment quant à la levée des immunités dont ils 
jouissent. 

L’objet du présent Accord consiste à faciliter l’exercice d’une activité à but lucratif 
(profession salariée ou indépendante), au conjoint ou partenaire légal des agents et autres 
membres du personnel des missions diplomatiques et postes consulaires argentins affectés 
en Belgique, et réciproquement, les belges affectés en Argentine.

Les bénéficiaires de l’Accord sont le partenaire légal ou le conjoint et des enfants céli-
bataires à charge âgés de moins de 18 ans des agents diplomatiques ou des fonctionnaires 
consulaires et le partenaire légal ou le conjoint de tout autre membre du personnel, sauf 
si le membre du personnel de la mission ou du poste est ressortissant de l’État d’accueil 
ou un résident permanent sur son territoire.

L’Accord dispose que l’immunité de juridiction en matière civile et administrative ne 
s’applique pas aux actes découlant de l’exercice de l’activité lucrative.

Dans le cadre de l’exécution de telles activités lucratives, l’Accord prévoit également 
que l’État d’envoi lève l’immunité de juridiction pénale (sauf cas particulier, lorsque 
l’État d’envoi estime que cette levée pourrait être contraire à ses intérêts). La levée de 
l’immunité d’exécution dans cette matière est soumise à une demande spécifique pour 
laquelle l’État d’envoi procèdera à un examen approfondi. 

Enfin, l’Accord prévoit l’assujettissement des bénéficiaires aux régimes fiscal et de sécu-
rité sociale de l’État d’accueil pour tout ce qui se rapporte à l’exercice de leurs activités 
professionnelles.
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A. Contexte et objet du Traité

L’objet du présent Accord soumis à l’approbation du 
Parlement, a pour objet de faciliter l’exercice d’une acti-
vité rémunérée (profession salariée ou indépendante)
pour les membres de la famille à charge des agents et 
autres membres du personnel des missions diploma-
tiques et des postes consulaires argentins affectés en 
Belgique et, sur base de réciprocité, pour les membres 
du personnel des missions diplomatiques et postes 
consulaires belges en Argentine.

Le statut du personnel diplomatique et consulaire 
affecté par l’État d’envoi dans l’État d’accueil ainsi 
que le statut des membres de leur famille sont régis par 
les Conventions de Vienne sur les Relations diploma-
tiques(1961) et sur les Relations consulaires (1963). La 
plupart des États, dont la Belgique et l’Argentine, sont 
parties à ces Conventions.

Ces Conventions prévoient un certain nombre de 
privilèges et d’immunités au bénéfice des membres 
du personnel des missions diplomatiques et des postes 
consulaires ainsi que des membres de la famille de 
ceux-ci faisant partie de leur ménage (partenaire légal, 
conjoint(e) et enfants à charge).

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdic-
tion, pour ces derniers, d’exercer dans l’État d’accueil 
une activité rémunérée. Néanmoins, leur statut ainsi que 
les privilèges et immunités qui en découlent sont, en pra-
tique, incompatibles avec l’exercice d’une profession. 
Dans la plupart des États, l’accès des étrangers à une 
activité rémunérée est limité.

Conscient de cette problématique, le Conseil de 
l’Europe, a adopté une recommandation sur un modèle 
d’accord bilatéral ayant pour objectif de permettre aux 
membres de la famille qui font partie du ménage d’un 
membre d’une mission diplomatique ou consulaire 
l’exercice d’une activité rémunérée.

Dans le cadre de la politique d’égalité des chances 
entre hommes et femmes, il a été décidé de proposer 
à un certain nombre de pays la négociation d’accords 
bilatéraux de réciprocité visant entre autres à permettre 
au partenaire d’agents diplomatiques et consulaires d’ef-
fectuer un travail rémunéré.

B. Commentaires des articles du Traité

Préambule

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter 
par cet Accord l’exercice d’activités rémunérées par les 
membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires dans l’État 
d’accueil, tels que définis dans le champ d’application 
de l’Accord (article 2).

Article 1er

Objet de l’Accord

L’Accord a pour objet d’autoriser sur base de récipro-
cité les membres de la famille à charge du personnel des 
missions diplomatiques, des postes consulaires et des 
représentations permanentes auprès d’une organisation 
internationale ayant son siège dans l’État accréditant, à 
exercer une activité rémunérée.

Article 2

Champ d’application de l’Accord

L’Accord, conclu sur base de réciprocité, bénéficie 
au partenaire légal, au partenaire légal, au conjoint(e) 
et aux enfants célibataires à charge âgés de moins de 18 
ans des agents diplomatiques et consulaires ainsi qu’au 
partenaire légal ou au conjoint(e) de tout autre membre 
du personnel, affectés dans les missions diplomatiques 
ou les postes consulaires ou les représentations per-
manentes auprès des Organisations internationales de 
l’État d’envoi, à l’exclusion des ressortissants de l’État 
d’accueil et des résidents permanents sur son territoire. 
Par « autres membres du personnel des missions diplo-
matiques et postes consulaires », on entend les membres 
du personnel administratif et technique et les membres 
du personnel de service de la mission, tels que définis 
à l’article 1er de la Convention de Vienne sur les Rela-
tions diplomatiques, ainsi que les employés consulaires 
et membres du personnel de service du poste consulaire, 
tels que définis à l’article 1er de la Convention de Vienne 
sur les Relations consulaires.

Article 3

Conditions

Article 3 établit le principe qu’il n’y aura pas de 
restrictions concernant la nature ou le type d’activi-
tés rémunérées que les intéressés pourront exercer En 
outre, il est important de mentionner que les règles en 
vigueur dans l’État d’accueil en ce qui concerne les 
conditions d’accès et les qualifications liées à la profes-
sion considérée doivent être remplies et respectées par 
le bénéficiaire. Les autorités de l’État d’accueil doivent 
délivrer les autorisations d’exercer une activité rému-
nérée conformément, d’une part, à la réglementation en 
vigueur dans cet État et, d’autre part, aux dispositions du 
présent Accord.

Article 4

Procédures

Cet article établit les principes qui gouverneront la 
procédure à suivre pour l’obtention des autorisations 
d’exercer l’activité rémunérée. Les demandes doivent 
être introduites par la voie diplomatique. Après avoir 
parcouru la procédure, l’autorisation est également 
envoyée par la voie diplomatique.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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L’article prévoit que les procédures soient suivies 
avec diligence de manière à ce que le bénéficiaire puisse 
exercer l’activité rémunérée dans les meilleurs délais.

Article 5

Privilèges et immunités en matière civile et adminis-
trative 

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires 
de l’autorisation d’exercer une activité rémunérée ne 
jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile 
et administrative prévues par les Conventions de Vienne 
de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre instrument 
international applicable), pour les actes découlant de 
l’exercice de l’activité rémunérée et rentrant dans le 
champ d’application du droit civil ou administratif de 
l’État d’accueil.

Article 6

Immunité en matière pénale

Conformément à cet article, l’État d’envoi prend 
sérieusement en considération toute demande pour la 
renonciation à l’immunité de juridiction pénale dont 
jouissent les membres de la famille. Cette demande 
doit se rapporter aux actes ou omissions découlant de 
l’exercice de l’activité rémunérée. La levée d’immunité 
d’exécution de la décision judiciaire en matière pénale 
doit faire l’objet d’une demande de levée spécifique 
adressée par l’État d’accueil à l’État d’envoi, ce dernier 
étant tenu de prendre sérieusement en considération ce 
type de requête.

Article 7

Régimes fiscal et de sécurité sociale

L’article 7 prévoit que les régimes fiscal et de sécurité 
sociale de l’État d’accueil sont d’application pour tout 
ce qui se rapporte à l’exercice de leurs activités rémuné-
rées. Par « régimes fiscal et de sécurité sociale de l’État 
d’accueil », il convient d’entendre l’ensemble des dispo-
sitions fiscales ou sociales en vigueur dans ledit État, en 
ce compris d’éventuels accords bilatéraux ou multilaté-
raux, existants ou futurs.

Article 8

Reconnaissance des titres, grades ou études 

L’accord n’implique pas la reconnaissance réciproque 
des titres, grades ou études entre les États. 

Article 9

Fin de l’autorisation

L’article prévoit que l’autorisation d’exercer une acti-
vité rémunérée dans l’État accréditaire expirera dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la fin des 
fonctions du membre du personnel de l’État accrédi-
taire. Cette situation ne produit pas d’effets juridiques 
qui l’autoriseraient à obtenir un permis de travail ou un 
titre de séjour.

En outre, l’Accord contient les dispositions finales 
habituelles. 

L’article 10 prévoit que toute controverse sera résolue 
par des négociations par la voie diplomatique. L’article 
11 traite de l’entrée en vigueur, de la durée et de la 
dénonciation de l’Accord

C. Nature du Traité sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral/Régions) de cet accord 
a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes 
(G.T.T.M.) en date du 01/12/2016. En effet, les Régions 
sont compétentes en ce qui concerne les articles.

D. Avis du Conseil d’État

Dans son avis 64.429/4 rendu 7 novembre 2018, le 
Conseil d’État a formulé une observation à propos de 
l’avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord 
dont il est question.

Le Gouvernement wallon a pris en compte cette 
observation et a modifié en conséquence le proposant 
dans l’’avant-projet. Les mots « et du Ministre » y ont 
été omis.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique 

et la République argentine concernant l’autorisation pour les membres 
de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes 

consulaires d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 2017

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des relations internatio-

nales, est chargé de présenter au Parlement le projet de 
décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et la Répu-
blique argentine concernant l’autorisation pour les 
membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires d’effec-
tuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 
2017, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 13 décembre 2018.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus
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ANNEXE 1
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Le 12 octobre 2018, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre‑Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis, dans un délai 
de trente  jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique 
et la République argentine concernant l’autorisation 
pour les membres de la famille à charge du personnel 
des missions diplomatiques et des postes consulaires 
d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles, le 
20 avril 2017 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième 
chambre le 7  novembre  2018. La chambre était com-
posée de Martine  Baguet, président de chambre, Ber-
nard  Blero et Wanda  Vogel, conseillers d’État, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été rédigé par Xavier Delgrange, premier 
auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 novembre 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet  (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle l’observa-
tion suivante.

Dans le proposant, les mots « et du Ministre » seront 
omis.

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.429/4

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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Exposé des motifs

A. Contexte et objet du Traité

L’objet du présent Accord soumis à l’approbation du 
Parlement, a pour objet de faciliter l’exercice d’une acti-
vité rémunérée (profession salariée ou indépendante)
pour les membres de la famille à charge des agents et 
autres membres du personnel des missions diploma-
tiques et des postes consulaires argentins affectés en 
Belgique et, sur base de réciprocité, pour les membres 
du personnel des missions diplomatiques et postes 
consulaires belges en Argentine. 

Le statut du personnel diplomatique et consulaire 
affecté par l’État d’envoi dans l’État d’accueil ainsi 
que le statut des membres de leur famille sont régis par 
les Conventions de Vienne sur les Relations diploma-
tiques(1961) et sur les Relations consulaires (1963). La 
plupart des États, dont la Belgique et l’Argentine, sont 
parties à ces Conventions. 

Ces Conventions prévoient un certain nombre de 
privilèges et d’immunités au bénéfice des membres 
du personnel des missions diplomatiques et des postes 
consulaires ainsi que des membres de la famille de 
ceux-ci faisant partie de leur ménage (partenaire légal, 
conjoint(e) et enfants à charge). 

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdic-
tion, pour ces derniers, d’exercer dans l’État d’accueil 
une activité rémunérée. Néanmoins, leur statut ainsi que 
les privilèges et immunités qui en découlent sont, en pra-
tique, incompatibles avec l’exercice d’une profession. 
Dans la plupart des États, l’accès des étrangers à une 
activité rémunérée est limité. 

Conscient de cette problématique, le Conseil de 
l’Europe, a adopté une recommandation sur un modèle 
d’accord bilatéral ayant pour objectif de permettre aux 
membres de la famille qui font partie du ménage d’un 
membre d’une mission diplomatique ou consulaire 
l’exercice d’une activité rémunérée. 

Dans le cadre de la politique d’égalité des chances 
entre hommes et femmes, il a été décidé de proposer 
à un certain nombre de pays la négociation d’accords 
bilatéraux de réciprocité visant entre autres à permettre 
au partenaire d’agents diplomatiques et consulaires d’ef-
fectuer un travail rémunéré.

B. Commentaires des articles du Traité 

Préambule

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter 
par cet Accord l’exercice d’activités rémunérées par les 
membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires dans l’État 
d’accueil, tels que définis dans le champ d’application 
de l’Accord(article 2). 

Article 1er

Objet de l’Accord

L’Accord a pour objet d’autoriser sur base de récipro-
cité les membres de la famille à charge du personnel des 
missions diplomatiques, des postes consulaires et des 
représentations permanentes auprès d’une organisation 
internationale ayant son siège dans l’État accréditant, à 
exercer une activité rémunérée. 

Article 2

Champ d’application de l’Accord

L’Accord, conclu sur base de réciprocité, bénéficie 
au partenaire légal, au partenaire légal, au conjoint(e) 
et aux enfants célibataires à charge âgés de moins de 18 
ans des agents diplomatiques et consulaires ainsi qu’au 
partenaire légal ou au conjoint(e) de tout autre membre 
du personnel, affectés dans les missions diplomatiques 
ou les postes consulaires ou les représentations per-
manentes auprès des Organisations internationales de 
l’État d’envoi, à l’exclusion des ressortissants de l’État 
d’accueil et des résidents permanents sur son territoire. 
Par « autres membres du personnel des missions diplo-
matiques et postes consulaires », on entend les membres 
du personnel administratif et technique et les membres 
du personnel de service de la mission, tels que définis 
à l’article 1er de la Convention de Vienne sur les Rela-
tions diplomatiques, ainsi que les employés consulaires 
et membres du personnel de service du poste consulaire, 
tels que définis à l’article 1er de la Convention de Vienne 
sur les Relations consulaires. 

Article 3

Conditions

Article 3 établit le principe qu’il n’y aura pas de 
restrictions concernant la nature ou le type d’activi-
tés rémunérées que les intéressés pourront exercer En 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique 
et la République argentine concernant l’autorisation pour les membres 

de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes 
consulaires d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 2017

ANNEXE 3



1515

outre, il est important de mentionner que les règles en 
vigueur dans l’État d’accueil en ce qui concerne les 
conditions d’accès et les qualifications liées à la profes-
sion considérée doivent être remplies et respectées par 
le bénéficiaire. Les autorités de l’État d’accueil doivent 
délivrer les autorisations d’exercer une activité rému-
nérée conformément, d’une part, à la réglementation en 
vigueur dans cet État et, d’autre part, aux dispositions du 
présent Accord. 

Article 4

Procédures

Cet article établit les principes qui gouverneront la 
procédure à suivre pour l’obtention des autorisations 
d’exercer l’activité rémunérée. Les demandes doivent 
être introduites par la voie diplomatique. Après avoir 
parcouru la procédure, l’autorisation est également 
envoyée par la voie diplomatique.

L’article prévoit que les procédures soient suivies 
avec diligence de manière à ce que le bénéficiaire puisse 
exercer l’activité rémunérée dans les meilleurs délais. 

Article 5

Privilèges et immunités en matière civile et adminis-
trative 

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires 
de l’autorisation d’exercer une activité rémunérée ne 
jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile 
et administrative prévues par les Conventions de Vienne 
de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre instrument 
international applicable), pour les actes découlant de 
l’exercice de l’activité rémunérée et rentrant dans le 
champ d’application du droit civil ou administratif de 
l’État d’accueil. 

Article 6

Immunité en matière pénale

Conformément à cet article, l’État d’envoi prend 
sérieusement en considération toute demande pour la 
renonciation à l’immunité de juridiction pénale dont 
jouissent les membres de la famille. Cette demande 
doit se rapporter aux actes ou omissions découlant de 
l’exercice de l’activité rémunérée. La levée d’immunité 
d’exécution de la décision judiciaire en matière pénale 

doit faire l’objet d’une demande de levée spécifique 
adressée par l’État d’accueil à l’État d’envoi, ce dernier 
étant tenu de prendre sérieusement en considération ce 
type de requête. 

Article 7

Régimes fiscal et de sécurité sociale

L’article 7 prévoit que les régimes fiscal et de sécurité 
sociale de l’État d’accueil sont d’application pour tout 
ce qui se rapporte à l’exercice de leurs activités rémuné-
rées. Par « régimes fiscal et de sécurité sociale de l’État 
d’accueil », il convient d’entendre l’ensemble des dispo-
sitions fiscales ou sociales en vigueur dans ledit État, en 
ce compris d’éventuels accords bilatéraux ou multilaté-
raux, existants ou futurs. 

Article 8

Reconnaissance des titres, grades ou études 

L’accord n’implique pas la reconnaissance réciproque 
des titres, grades ou études entre les États.  

Article 9

Fin de l’autorisation

L’article prévoit que l’autorisation d’exercer une acti-
vité rémunérée dans l’État accréditaire expirera dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la fin des 
fonctions du membre du personnel de l’État accrédi-
taire. Cette situation ne produit pas d’effets juridiques 
qui l’autoriseraient à obtenir un permis de travail ou un 
titre de séjour.

En outre, l’Accord contient les dispositions finales 
habituelles. 

L’article 10 prévoit que toute controverse sera résolue 
par des négociations par la voie diplomatique. L’article 
11 traite de l’entrée en vigueur, de la durée et de la 
dénonciation de l’Accord 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le caractère mixte (État fédéral/Régions) de cet accord 
a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes 
(G.T.T.M.) en date du 01/12/2016. En effet, les Régions 
sont compétentes en ce qui concerne les articles.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales, et du Ministre

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet 
de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et la Répu-
blique argentine concernant l’autorisation pour les 
membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires d’effec-
tuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 
2017, sortira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 11 octobre 2017.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique 
et la République argentine concernant l’autorisation pour les membres 

de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes 
consulaires d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 2017
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6

Rapport  du  06  août  2018  établi  conformément  à  l’article  3,  2°  du  décret  

du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des

Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimen-

sion de genre dans l’ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord entre la République 

argentine et le Royaume de Belgique concernant l’autorisation pour les membres 

de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes 

consulaires d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles, le 20 avril 2017

Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’éga-

lité entre les hommes et les femmes     ?  

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 

femmes dans la matière relative au projet de réglementation     ?  

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs 

du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Etant donné qu’il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des 

mesures compensatoires ne sont pas nécessaires.
 


